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ANNEX 

Objet : Proposition de règlement du Conseil établissant pour 2018 les possibilités de pêche 

disponibles pour certains stocks halieutiques et groupes de stocks halieutiques dans les eaux 

de l’Union, et pour les navires de l’Union dans certaines eaux hors de l’Union 

 

En préambule, la France souhaite indiquer qu’elle procède actuellement à différentes consultations 

sur le projet de règlement TAC et quotas pour 2018. En fonction des résultats de ces consultations, 

des éléments complémentaires pourront être apportés.  

 

A) Remarques générales 

La France remercie la Commission européenne pour ses différentes propositions et souhaite 

rappeler qu’il est indispensable que les États membres disposent de ces propositions avec des délais 

suffisants pour les analyser et exprimer leur position. De plus, les fondements scientifiques des 

propositions de la Commission européenne doivent être clairement expliqués pour permettre aux 

États membres d’en comprendre les objectifs et ainsi d’identifier avec la Commission les meilleurs 

moyens de les atteindre.  

 

La France se réjouit de l’accroissement du nombre de stocks gérés au rendement maximal durable 

(RMD) au cours des dernières années, tel qu’indiqué par la Commission européenne dans sa 

communication de juin 2017. Elle salue également le nombre de stocks dont les données 

scientifiques permettent d’estimer le niveau de mortalité permettant d’assurer le rendement 

maximal durable. L’objectif de la France est de conforter cette dynamique.  

 

Toutefois, la France souhaite souligner que plusieurs stocks considérés comme n’étant pas exploités 

au RMD en 2017 sont tout de même exploités dans des conditions apportant toutes les garanties 

pour l’atteinte du RMD au plus tard en 2020. Pour certains stocks, l’atteinte du RMD avant 2020 

aurait des conséquences socioéconomiques disproportionnées et il est donc nécessaire de prévoir 

pour ces stocks une atteinte progressive et par paliers du RMD, appuyée chaque année par un 

examen attentif des résultats obtenus. Cette situation est conforme à la politique commune de la 

pêche et ne peut être présentée comme une mise en défaut de cette politique.  
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Pour les stocks dont les données scientifiques existent mais sont incomplètes, la France préconise 

de fixer les TAC au cas par cas, sur la base des tendances des stocks qui figurent dans les avis 

scientifiques et des caractéristiques techniques des pêcheries. La France remercie à ce titre la 

Commission de ne plus proposer de baisse de précaution systématique de certains TAC.  

 

La France rappelle enfin son opposition aux propositions comportant des variations considérables 

de TAC d’une année sur l’autre, qu’elles soient à la hausse ou à la baisse. L’expérience démontre 

que, en raison de l’évolution naturelle des stocks, il est plus proportionné de limiter les variations de 

TAC d’une année à l’autre.  

 

Augmentation des quotas pour tenir compte de l’obligation de débarquement 

La présente note n’aborde pas les propositions de quota uplift pour les stocks concernés par 

l’obligation de débarquement. La France demande que les États membres soient associés à 

l’élaboration de ces propositions. Pour ce faire, elle demande que la Commission fournisse le détail 

de ses calculs en toute transparence et dans des délais suffisants.  

 

Préférences de La Haye 

La France marque de nouveau son opposition à la mise en œuvre des préférences de La Haye selon 

lesquelles, pour plusieurs TAC de la Mer du Nord, de l’Ouest Ecosse, de la Mer d’Irlande et de la 

Mer Celtique, certains États membres bénéficient de quotas calculés en dérogation à la stabilité 

relative.  

 

Ces préférences accordent des tonnages supplémentaires au détriment des quotas alloués aux autres 

États membres. Les professionnels bénéficiaires de ce dispositif ne sont donc pas forcément incités 

à mettre en œuvre des efforts de sélectivité. 
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B) Remarques détaillées 

Article 9 : Mesures relatives à la pêche du bar 

 

La France est favorable au maintien dans ce règlement, comme pour les règlements précédents, de 

mesures de gestion s’appliquant au stock nord de bar.  

 

La reconstitution de ce stock est en effet un enjeu majeur. La France appelle de ses vœux la mise en 

œuvre d’un plan pluriannuel de gestion pour ce stock. A ce titre, elle rappelle l’importance de la 

contribution équilibrée de tous les métiers au rétablissement de ce stock. 

 

Pour ce qui concerne la pêche commerciale, la France souhaite qu’il soit tenu compte comme les 

années précédentes :  

- de la très forte dépendance des métiers de l’hameçon, pratiqués par les navires artisanaux côtiers, à 

cette espèce de forte valeur commerciale ; 

- du caractère inévitable des captures accessoires réalisées par les chalutiers et les fileyeurs. 

 

La France souligne la très forte baisse des captures observée : 4 137 tonnes en 2013, 2 682 en 2014, 

2 066 en 2015 et 1 295 en 2016. C’est encore plus marquant pour les captures françaises, réduites 

de 80 % durant la même période. La Commission européenne n’a pas fourni les fondements de son 

analyse selon laquelle la mortalité aurait baissé de 17 % sur la période.  

 

La France estime que la baisse de captures qui est constatée à nouveau en 2017 justifie que la 

réglementation de 2017 soit maintenue à l’identique en 2018, du fait de l’impact économique 

disproportionné d’une baisse des captures autorisées des ligneurs, et de l’absence d’effet d’une 

baisse des plafonds de captures accessoires pour les chalutiers et les fileyeurs.  

 

Pour ce qui concerne la pêche récréative, la France demande également le statu quo.  

 

Concernant le stock sud, la France suivra l’avis scientifique et réduira de 10% le plafond de 

captures de 2490 tonnes pour 2017. Elle s’interroge sur la proportionnalité de la réduction de 

captures par personne et par jour proposée par la Commission pour la pêche récréative. 
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Article 12 (interdictions) 

 

Concernant l’anguille européenne, la France ne peut accepter un moratoire sur cette espèce qui fait 

l’objet d’un règlement de l’Union européenne et de plans de gestion. L’évaluation des plans de 

gestion nationaux est un préalable indispensable à l’adoption de toute mesure générale. La France 

peut soutenir le principe d’une déclaration prévoyant une révision globale des plans de gestion sur 

la base de cette évaluation. Il est en effet nécessaire de prendre en compte l’ensemble des causes de 

mortalité et de ne pas faire peser sur la pêche l’essentiel des efforts de reconstitution de ce stock. En 

revanche, la France ne pourra pas soutenir une décision du Conseil d’adopter un moratoire pour une 

espèce sous plan de gestion et privilégie des mesures alternatives. 

 

Concernant le projet d’engagement de la Commission qui comprend la pêche de l’anguille dans les 

eaux maritimes et dans les eaux fluviales, des consultations étant encore en cours, les autorités 

françaises sont dans l’obligation de réserver leur position. 

 

Commentaires stock par stock 

 

La France pose une réserve d’examensur l’ensemble des stocks « pro memoria ». Elle transmettra 

ses commentaires écrits dès réception des propositions de la Commission sur ces stocks. La France 

sera tout particulièrement attentive aux TAC qui seront proposés pour les raies. Ces TAC sont en 

effet très éloignés de l’abondance constatée des différents stocks, particulièrement en Manche est. 

La France demandera à ce sujet la création d’un TAC autonome de raie brunette fixé à un niveau 

nettement plus élevé que les quotas actuellement prévus.  

 

La France souhaite préciser que les positions qui suivent sont indiquées sans préjuger des 

propositions de revalorisation que la Commission fera pour les stocks sous obligation de 

débarquement en 2017. 
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Gadidés de mer Celtique : cabillaud, églefin, merlan (VIIb, VIIc, VIIe-k) 

 

La France souhaite attirer à nouveau l’attention de la Commission sur la gestion extrêmement 

complexe de la pêcherie des gadidés de mer Celtique :  

- d’une part une complexité résulte de la nature mixte de ces pêcheries : d’une année à l’autre, 

l’espèce limitante change. Cela implique de rechercher une évolution des TAC tenant compte du 

caractère plurispécifique de ces pêcheries ; 

- d’autre part, les variations de recrutement et les difficultés pour les estimer incitent à la prudence 

dans l’évolution interannuelle des TAC.  

 

Pour ces raisons, la France demande que le TAC d’églefin soit au minimum fixé au même niveau 

qu’en 2017. Concernant le merlan, la France pourrait supporter une baisse importante du TAC mais 

considère qu’il est nécessaire de prendre en compte l’impact socioéconomique fort d’une baisse 

trop importante.  

 

La France rappelle le taux particulièrement élevé de rejets d’églefin respectant la taille minimale. 

Pour cette raison la France ne considère pas qu’il soit adapté de prendre une mesure technique sur la 

sélectivité des pêcheries de gadidés dans le règlement TAC et quotas et s’oppose au relèvement du 

maillage proposé par la commission pour les pêcheries ciblant les gadidés au chalut et à la senne. 

Par ailleurs, ce sujet, en application de la nouvelle politique commune de la pêche, relève de la 

codécision et des discussions en cours sur le règlement mesures techniques.  

 

Raies y compris la raie brunette 

 

La France remercie la Commission pour les travaux qu’elle a lancés cette année comme elle s’y 

était engagée lors du dernier Conseil TAC et quotas. Cependant elle regrette le caractère tardif de la 

saisine du CSTEP. Le rapport n’est pas encore diffusé, ce qui rend difficile d’en utiliser la substance 

pour le prochain Conseil.  
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La France demande une augmentation nette des TAC de raies, y compris la raie brunette, pour 

l’ensemble des zones et en particulier la Manche Est.  Elle souhaite que les tendances extrêmement 

positives constatées par les avis scientifiques pour les stocks principalement pêchés soient 

pleinement prises en compte.  

 

Merlu (zones V, VI, VII VII, XIV et VIIIabde) et langoustine de la zone VIIIabde 

 

La France demande une baisse moindre des TAC de merlu (V, VI, VII VII, XIV et VIIIabde) et de 

langoustine (VIII). Ces stocks sont en effet pêchés en 2017 au rendement maximal durable et il est 

donc inutile de baisser très fortement leur TAC d’une année à l’autre puisqu’une divergence 

modérée par rapport au RMD ne met pas en péril l’atteinte du RMD au plus tard en 2020.  

 

Une baisse des TAC limitée permettrait d’éviter un impact socioéconomique disproportionné au 

regard du bon état de ces stocks. Certaines flottilles sont en effet fortement dépendantes d’un ou de 

plusieurs de ces deux stocks ainsi que des baudroies des zones VII et VIII pour laquelle une baisse 

importante du TAC est également prévue.  

 

Baudroies de Manche – mer Celtique (VII) et du golfe de Gascogne (VIIIabde) 

 

Les avis du CIEM concluent à une perception inchangée de ces stocks par rapport aux avis 

précédents, avec des indicateurs de biomasse à la hausse ou sans tendance particulière – selon les 

espèces/zones – au cours des dernières années. Par ailleurs, l’effort de pêche est en baisse continue 

depuis les années 1990.  

 

Enfin, les travaux de 2016 du CIEM visant à évaluer l’état de certains stocks de catégorie 3 et 4 au 

regard du RMD1 indiquent que le stock de baudroie commune (Lophius piscatorius) du sud de la 

mer Celtique est en état « desirable », assimilable à une gestion au RMD car le taux d’exploitation 

est en deçà du proxy Frmd et la biomasse est au-delà du proxy Bpa. 

                                                 
1 EU request to provide a framework for the classification of stock status relative to proxies for selected category 

3 and category 4 stocks in ICES subareas 5 to 10. ICES advice 2016, book 5, section 5.4.2. 
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Pour ces raisons, la France souhaite une reconduction en 2018 des TAC de baudroies en vigueur en 

2017. 

 

Cardines des zones VII et VIIIabde 

 

La France demande également une baisse plus modérée du TAC de cardine (VII et VIIIabde). Ce 

stock a fait l’objet d’une très forte baisse de TAC en 2017. La France demande donc la stabilisation 

du TAC en 2018. Il convient de souligner que la pêche de cardine est réalisée par des navires 

pêchant également le bar.  

 

Par ailleurs, l’amélioration de la connaissance de ce stock a permis de démontrer qu’il s’agit d’un 

stock unique réparti sur les zones VII et VIII. La France demande donc que la flexibilité permettant 

de pêcher 5 % du TAC de zone VII en VIIIabde soit fortement relevée, pour atteindre 50 % comme 

cela a été indiqué dans une précédente note.  

 

Lieu jaune de Manche/ mer Celtique (VII) et du golfe de Gascogne (VIII) 

 

La France rappelle sa demande d’augmentation de la flexibilité interzonale entre les TAC de lieu 

jaune des zones VII et VIII. La flexibilité, actuellement de 2 %, devrait être relevée à 5 % pour tenir 

compte des liaisons identifiées entre le stock de zone VII et le stock de zone VIII, comme cela a été 

indiqué dans une précédente note.  

 

Sole du Golfe de Gascogne (VIII) et sole Manche orientale (VIId) 

 

Concernant la sole du Golfe de Gascogne et celle de Manche orientale, la France, à ce stade, 

expertise l’articulation entre les propositions de TAC de la Commission et l’application des règles 

de gestion existantes proposées par les professionnels et validées en Conseil des ministres 

agriculture et pêche. 

________________________ 
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